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UNIT É 42

Imprimé 1.a : 

candidature FInale des Kijimana

Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
Les candidatures qui ne se conformeraient pas à ces instructions et à celles qui figurent plus bas seront considérées incomplètes et ne pourront pas être acceptées.

Les États parties sont également encouragés à consulter l’aide-mémoire pour l’élaboration d’un dossier de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, mis à disposition sur la même page Internet.

	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Wotthama en Afrique de l’Est

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Rituels et pratiques associés aux Madaras dans les forêts sacrées des Kijimana

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Rituels et pratiques associés aux Madaras dans les forêts sacrées des Kijimana [dans la langue locale et nationale]

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant

Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	 

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	Cet élément est pratiqué par la communauté Kijimana du Wotthama. On pense que les ancêtres des membres actuels de la communauté se sont implantés dans les neuf établissements forestiers des Madaras après leur migration du Talana voisin au XVIe siècle. Les Kijimana n’habitent plus dans les établissements forestiers des Madaras, mais bon nombre d’entre eux vivent encore dans les villages à proximité ; d’autres se sont déplacés encore plus loin pour trouver du travail. Dans ces régions, les communautés voisines ont repris des aspects des rituels et des pratiques. Au sein de la communauté Kijimana, les Conseils des Anciens jouent un rôle important dans la représentation et la transmission des rituels et des pratiques associés aux Madaras.

[Nombre de mots = 117]

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le territoire de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Les neuf établissements forestiers des Madaras et les villages Kijimana qui y sont associés sont sur la côte Est du Wotthama, entre les fleuves A et B, sur une bande de 50 km de long sur 200 km de large. Les sites des Madaras inscrits sur la Liste du patrimoine mondial sont dans des parcelles résiduelles de ce qui fut autrefois une vaste zone diversifiée de forêts de basses terres. Les vestiges des forêts des Madaras représentent 10 à 20 hectares, bien que les sites fortifiés des Madaras eux-mêmes couvrent à peine un hectare. Les villages associés aux Madaras en sont éloignés de quelques kilomètres. Nombre de Kijimana vivent maintenant à la périphérie des villes, loin des villages, où ils ont davantage de possibilités d’emploi. Ceux qui habitent hors des villages reviennent souvent dans les Madaras pour y pratiquer leurs rites et beaucoup souhaitent encore être enterrés près de leur village de naissance ou celui de leurs ancêtres.

[Nombre de mots = 158]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs 

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) 

	F.
Personne à contacter pour la correspondance

	F.1.
Personne contact désignée 
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature.

	Titre (Mme/M., etc.) :

Note : les renseignements tels que les noms et adresses ont été retirés de cet exemple de candidature.

Nom de famille :


Prénom :


Institution/fonction :

Département provincial de la Culture – projet Kijimana

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	F.2.
Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire — ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont » associés — »  ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	Les Kijimana racontent la légende de leur exode de Talana qui a conduit à la création de neuf établissements fortifiés, les Madaras, dans les forêts de la région côtière du Wotthama. Les Kijimana ne vivent plus dans les Madaras, mais dans les villages à proximité ou d’autres établissements. Les rituels des Kijimana, comme les rites de guérison et les cérémonies funéraires, sont tous associées aux Madaras et se pratiquent sur les sites ou dans les villages voisins. Certains Kijimana vivant loin de leur village y reviennent régulièrement ou vont dans les Madaras pour célébrer ces rituels. 

Les rituels s’accomplissent sous l’égide du Conseil des Anciens, qui sont au nombre de neuf. Les rituels et le mode de gouvernance communautaire associés aux Madaras unifient les Kijimana, constituent la base de leur identité culturelle et sociale, et sont un point de référence de leur passé commun. Ces rituels et pratiques continuent aussi à être en quelque sorte les garantes d’une coexistence harmonieuse entre les Kijimana et leur milieu naturel. Les Kijimana reconnaissent les pratiques présentées dans ce dossier comme faisant partie de leur patrimoine culturel. 

Le Conseil des Anciens 

Pour les hommes Kijimana, l’appartenance à une tranche d’âge spécifique détermine leur rôle et leur statut social au sein du clan ; des rituels élaborés sont exécutés pour le passage d’une tranche d’âge à une autre. La tranche d’âge la plus avancée rassemble les membres du Conseil des Anciens. Les neuf Conseils des Anciens remplissent chacun la fonction de gardien d’un Madara spécifique et du patrimoine immatériel qui lui est associé. 

Les Anciens formulent et fixent les règles par consensus en donnant des avis et des recommandations aux membres de la communauté lors des séances mensuelles qu’ils tiennent au pied d’un arbre dans un des villages associés à un Madara. Ils adoptent des mesures disciplinaires en cas d’infraction à la réglementation communautaire : les membres de la communauté peuvent, par exemple, se voir infliger une lourde peine ou une amende par le Conseil des Anciens pour avoir détruit la végétation ou transgressé des règles de bonne conduite. 

En appliquant le système de la justice communautaire, le Conseil des Anciens maintient la paix et l’harmonie entre les villages Kijimana placés sous sa juridiction et coordonne l’exploitation des ressources naturelles des forêts des Madaras voisins. Cela signifie que l’élément peut être pris en considération au titre de la Convention, conformément à l’article 2.1. 

Les hommes plus âgés jouissant d’un bon statut social au sein de la communauté qui souhaitent contribuer à la gouvernance de la communauté font leur entrée dans le Conseil des Anciens lors d’une cérémonie de prestation de serment qui se déroule dans le Madara concerné. Au cours de leur cérémonie de prestation de serment, ils promettent de s’engager dans la résolution des conflits, de ne pas divulguer les secrets de la communauté au monde extérieur et d’instiller les vertus de vérité et de justice dans l’esprit des membres de la communauté. Une fois admis au sein du Conseil des Anciens, les nouveaux membres sont initiés aux pratiques secrètes et aux savoirs spécifiques à travers la participation aux rituels et l’apprentissage.

Le rituel de la guérison 

Les Kijimana interprètent les malheurs qui les frappent comme le signe que les ancêtres ne sont pas en paix avec les vivants. Les conflits et les problèmes sont censés survenir à cause de la destruction de l’écosystème, d’une mauvaise exploitation des ressources, d’une rupture de l’ordre social et du non-respect des promesses. 

Les Anciens accomplissent les rituels dans les Madaras qui maintiennent le lien entre les Kijimana, leurs ancêtres défunts (qui sont les médiateurs entre eux et le monde des esprits) et la nature. Le rituel de la guérison, qui s’accompagne souvent de libations (du vin de palme et un peu de nourriture répandus sur le sol), est destiné à apaiser les esprits des morts et à maintenir une étroite relation entre les vivants, les ancêtres et la nature. Les Kijimana assistent aux rituels de guérison du Madara auquel ils sont associés et participent aux cérémonies et aux fêtes qui s’ensuivent avec des danses, des percussions et des chants dans les villages voisins. Les femmes exécutent une danse particulière rythmée par des claquements de mains et des chants qui les accompagnent dans les villages associés au Madara à la fin du rituel.

Les cérémonies funéraires 

Dans la cérémonie funéraire traditionnelle, tous les membres de la communauté se rassemblent pour entonner des chants (dirges) et danser, accompagnés par des battements de tambour, en pleurant le décès d’un des leurs et consoler les endeuillés. Les Anciens dirigent la cérémonie où ils vont placer une amulette appelée Haniwa sur la sépulture, puis enfouir un petit talisman à des emplacements désignés à cet effet dans l’enceinte des Madaras connus des seuls initiés. L’amulette Haniwa doit rester sur la tombe afin que les membres de la famille puissent communiquer avec l’esprit du défunt. Malgré les rites funéraires des Madaras auxquels étaient attachés tous les Kijimana, du fait de l’étroitesse des lieux, de nos jours ce sont essentiellement les politiciens et les Anciens qui y sont inhumés. Les autres défunts de la communauté sont enterrés près du village où ils ont vécu. 

Le talisman, mélange d’herbes secrètement concocté par les Anciens et enveloppé dans un linge, est un sortilège très répandu afin de protéger la communauté contre les maléfices, les mauvais présages, les catastrophes naturelles et la détresse sociale. 

Les Anciens assurent la transmission des savoirs requis dans l’observance des rituels, l’exercice de la gouvernance communautaire et la gestion écologique, et fabriquent les objets liés aux rites funéraires, comme les talismans et les amulettes Haniwa. Les enfants aident leurs parents à préparer les célébrations. Ainsi arrivés à l’âge adulte, ils comprennent leur fonction et savent comment intervenir dans ces pratiques et y participer. Durant les rites d’initiation, ils apprennent les danses, les rituels et les chants des Kijimana correspondant à leur âge et leur sexe, et les conditions requises pour être un bon citoyen au sein de la communauté.

[Nombre de mots = 995]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente

	Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ».
Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de sa transmission, la démographie de ses praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel.

Minimum 860 mots et maximum 1 150 mots

	La plupart des rituels et pratiques associés aux Madaras continuent de se pratiquer de nos jours, en particulier lorsqu’il s’agit de désigner de nouvelles recrues au Conseil des Anciens, que des membres de la communauté décèdent ou que des malheurs frappent les Kijimana. Ces rituels demeurent une part importante de l’identité Kijimana, surtout dans les villages. La plupart des Kijimana attachent encore de la valeur aux traditions liées aux Madaras et respectent leur Conseil des Anciens. Nombreux sont ceux qui souhaitent encore, à leur mort, voir placer une amulette Haniwa sur leur tombe et ensevelir un talisman à leur intention dans l’enceinte du Madara. Les entrepreneurs et les dirigeants politiques Kijimana reviennent souvent en période de troubles ou quand ils ont des décisions difficiles à prendre, pour obtenir des bénédictions et des avis de leur Conseil des Anciens. Face à la désapprobation des Anciens devant les manifestations de violence lors des élections de 2009, les vandales et pilleurs des villages Kijimana ont restitué tout ce qu’ils avaient volé aux propriétaires. 

Il y a cependant de sérieuses menaces qui pèsent sur la viabilité des rituels et des pratiques sociales des Kijimana, y compris le phénomène migratoire et d’autres formes de bouleversements sociaux qui ont entraîné une perte générale d’appréciation de l’élément, notamment en dehors des villages Kijimana, et par voie de conséquence une diminution dans la fréquence des représentations et de la transmission, même dans les villages Kijimana. En l’absence de l’influence stabilisante de ces traditions, les conflits risquent d’éclater plus facilement, comme on a pu le constater en particulier lors des violentes émeutes de ces dernières années en période électorale.

Les Kijimana ont commencé à quitter les villages proches des Madaras dès les années 1940 pour aller trouver du travail dans des exploitations agricoles commerciales ou dans les zones urbaines, si bien qu’il y a peu de jeunes qui vivent aujourd’hui en permanence dans les villages Kijimana. Les jeunes de la communauté nés en dehors des villages ne sont plus aussi familiarisés avec les pratiques traditionnelles. Ceux qui sont implantés dans des exploitations agricoles ou dans des zones urbaines ont plus de difficulté à préserver les croyances ancestrales parallèlement aux nouvelles croyances religieuses. La plupart des Kijimana sont aujourd’hui des adeptes du christianisme ou de l’islam et nombreux sont ceux qui ont été exposés à une éducation formelle et considèrent les pratiques, les traditions et les croyances associées aux Madaras comme primitives ou dépassées et remettent en question l’autorité du Conseil des Anciens. L’attitude négative des chefs religieux qui prêchent dans les églises et les mosquées des plus importants villages Kijimana et des villes voisines décourage aussi une partie de la jeunesse d’observer les rituels et pratiques associés aux Madaras.

Les femmes des villages Kijimana continuent d’initier les jeunes filles aux danses qui accompagnent le rite de la guérison. Des hommes apprennent encore à accomplir les rituels et les pratiques avec des membres du Conseil des Anciens à travers l’apprentissage, l’observation et la participation. Malgré tout, beaucoup de jeunes femmes ont quitté leur village, le nombre d’hommes admis à siéger au Conseil des Anciens diminue et le vieillissement des hommes et des femmes d’âge mûr qui mènent les danses, les cérémonies et les rites traditionnels, s’accélère. Avec l’évolution des mœurs, de moins en moins d’hommes sont prêts à observer les exigences morales strictes que réclame leur entrée au Conseil des Anciens. Malgré tout, même ceux qui ne pratiquent plus les traditions et les rites Kijimana regrettent leur disparition progressive. Les Groupes de développement communautaire et de jeunes ont noté un désir croissant chez les Kijimana, notamment dans les villages, de contribuer à la sauvegarde de l’élément. 

L’essor du marché de l’art africain et la rareté des amulettes Haniwa ont favorisé le marché noir de ces objets. Les membres de la communauté Kijimana y voient une offense car cela perturbe leur relation avec les ancêtres et leur pose des difficultés dans l’accomplissement de certains rituels.

La viabilité (durabilité) continue de l’élément que souhaitent de nombreux Kijimana (voir rubrique 3.a) dépendra de l’intérêt permanent et de la participation active des communautés Kijimana dans l’organisation et la présence aux rituels et aux cérémonies traditionnelles, la transmission aux jeunes générations des savoir-faire, connaissances et croyances qui y sont associés, et la volonté et la capacité accrues des jeunes hommes de siéger au Conseil des Anciens. 

[Nombre de mots = 722]

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». La candidature doit contenir des informations suffisantes pour permettre à l’Organe d’évaluation et au Comité d’analyser « la viabilité et l’adéquation du plan de sauvegarde ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.
Décrivez aussi les efforts passés et en cours du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Encouragés par les discussions autour de cette candidature et de la précédente pour l’inscription au patrimoine mondial, les Kijimana qui résident dans les villages proches des Madaras ont entamé une conversation commune sur la sauvegarde de leurs traditions et pratiques, en recherchant l’aide de divers acteurs y compris du gouvernement local et de chercheurs. Des Groupes de conservation et de développement communautaires, composés de dix à vingt membres Kijimana (hommes et femmes, jeunes et vieux), ont été mis en place dans quelques Madaras. Ils débattent des menaces qui pèsent sur la viabilité de leurs pratiques et rituels et ils recherchent les solutions et les moyens de trouver de nouvelles formes pour certaines de leurs pratiques qui nécessiteraient d’être adaptées au monde moderne. Leurs activités ont déjà conduit des jeunes Kijimana à s’investir davantage dans le système de gouvernance des villages et les rituels associés aux Madaras. Les hommes qui arrivent à un âge avancé envisagent d’entrer au Conseil des Anciens. Des jeunes (membres des groupes de jeunes Kijimana) se montrent proactifs dans la conservation des espaces culturels des Madaras en jouant le rôle d’informateurs en cas d’intrusion de voleurs sur les lieux. Ils encouragent aussi les jeunes femmes à apprendre la danse exécutée à la fin du rite de la guérison.

Des recherches sur les traditions liées aux Madaras ont été entreprises par le Département provincial de la Culture, avec la participation de la communauté, dans le cadre de son projet d’inventaire. La Politique nationale sur la culture et le patrimoine (2008), en se référant explicitement à la Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO, reconnaît l’importance du patrimoine immatériel pour l’identité et la continuité des communautés au Wotthama. Le programme de développement national « Vision 2020 » identifie le respect mutuel pour la pratique culturelle et la mobilisation des aspects sociaux traditionnels de la vie communautaire comme des valeurs fondamentales pour la construction d’une société pacifique et solidaire. 

Le Festival national des arts du spectacle communautaires (créé en 2009) a instauré une catégorie spéciale afin de promouvoir les chants, récits et danses des Kijimana et d’autres communautés du littoral. Cela a permis d’intéresser davantage les jeunes Kijimana à la pratique des chants et des danses associés aux rituels dans les Madaras. En 2009 un centre culturel a aussi été créé près d’un des Madaras les plus facilement accessibles aux touristes ; il sert à mieux faire connaître les traditions et pratiques des Kijimana. Cette initiative a contribué à améliorer la visibilité de l’élément et favoriser l’interaction et la coopération entre les groupes de Kijimana associés aux différents Madaras.

La protection des Madaras est une condition préalable à la sauvegarde et à la promotion des traditions et pratiques associées à ces espaces culturels : cela inclut l’entretien des forêts des Madaras et des établissements historiques Kijimana qu’elles abritent, ainsi que le développement attentif des zones environnantes. En 2001, les Madaras ont été proclamés monuments nationaux et réserves forestières conformément à la législation nationale. Ils ont été inscrits en tant que paysages culturels au titre de la Convention du patrimoine mondial en 2008 et sont désormais propriété de l’État pour permettre une meilleure gestion des sites tout en assurant l’accès permanent des Kijimana. Le site du patrimoine mondial des Madaras est géré par les Services forestiers et le Département provincial de la Culture qui s’efforcent de prendre en compte les pratiques traditionnelles et respectueuses de l’environnement des Kijimana. Le Cadre national de gestion de l’environnement, adopté en 2009, encourage la préservation des écosystèmes naturels tels que les forêts des Madaras. 

[Nombre de mots = 588]

	3.b.
Plan de sauvegarde proposé
Cette section doit identifier et décrire un plan de sauvegarde suffisant et réalisable, susceptible de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre. Il est important que le plan de sauvegarde contienne des mesures et des activités concrètes qui répondent de manière adéquate aux menaces identifiées pour l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États Parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités. Il est rappelé aux États Parties de présenter des plans de sauvegarde et des budgets qui soient proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire et qui puissent être réalisés dans les délais prévus. Donnez des informations détaillées sur les points suivants :

a. Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

b. Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et dans l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

c. Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaires de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

d. Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines disponibles pour la mise en œuvre du plan de sauvegarde. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous.)
e. Démontrez que l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) est/sont prêt(s) à soutenir le plan de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
f. Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour leur mise en œuvre (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Minimum 1 150 mots et maximum 2 300 mots

	Les représentants de la communauté Kijimana et le Département provincial de la Culture ont collaboré à l’élaboration d’une série de mesures de sauvegarde qui sont présentées ci-dessous. Le Département de la Culture s’est engagé à réunir toutes les conditions pour que les communautés Kijimana vivant à proximité des Madaras puissent continuer à pratiquer et transmettre leurs traditions. Il a alloué des ressources et entend renforcer les partenariats entre toutes les parties prenantes (voir ci-dessous). Le Département provincial est en premier lieu l’instance compétente en matière de coordination de la sauvegarde afin de faciliter les relations entre les représentants de la communauté et le Musée national, les instituts de recherche, les services forestiers et les autres acteurs listés dans le plan de sauvegarde ci-dessous. On espère qu’une organisation de tutelle sera enfin établie à partir des Groupes de conservation et développement communautaires et des Conseils des Anciens de tous les Madaras, pour devenir l’instance compétente chargée de coordonner les opérations de sauvegarde. 

L’intégrité des forêts est assurée grâce aux mesures de protection prises après leur inscription sur la Liste du patrimoine mondial. Les principales menaces pesant sur la viabilité de l’élément sont le chômage dans les villages Kijimana et l’exode de la population qui s’ensuit, ainsi que le manque d’intérêt de la jeunesse pour les rituels et pratiques sociales associés aux Madaras. Le vol des amulettes Haniwa menace les traditions et pratiques associées aux Madaras. 

Le plan de sauvegarde vise à juguler ces menaces par :

·     Des incitations qui amènent les jeunes Kijimana à rester près des Madaras (grâce au tourisme et à des projets générateurs de revenus comme l’apiculture);
·     La promotion de la solidarité entre les Kijimana résidant dans les villages près des Madaras et l’instauration d’un dialogue entre eux sur les enjeux communs et les résultats des mesures de sauvegarde adoptées, avec l’intervention des Groupes de conservation et de développement communautaires et du Conseil des Anciens. Ces discussions auront précisément pour but de trouver les moyens de stimuler l’appréciation de l’élément chez les Kijimana, amener davantage d’hommes à siéger au Conseil des Anciens et encourager la transmission aux jeunes hommes et femmes Kijimana des connaissances et savoir-faire requis pour les rituels, les danses et la gouvernance de la communauté;
·    Une garantie de la sécurité des sites de Madaras en réduisant les vols et le trafic d’amulettes sur les lieux ; 
·    En assurant l’accès continu de la communauté Kijimana aux Madaras et en atténuant les effets préjudiciables du tourisme par une synergie créée entre la gestion des rituels et pratiques Kijimana et la gestion des lieux en tant que sites du patrimoine mondial, monuments nationaux et réserves forestières.
Le Gouvernement provincial veillera à la libre participation de toutes les communautés concernées, y compris les agences touristiques et le Département de l’éducation, à la mise en œuvre des mesures proposées. Il a affecté des fonds afin de soutenir plusieurs activités de sauvegarde prioritaires qui ont été élaborées afin de juguler ces menaces. Le Gouvernement provincial a par ailleurs un plan pour lever les fonds restants. 
Le plan de sauvegarde : 

Activité

Parties prenantes

Calendrier

Coût/besoins en dollars EU

Résultats attendus

Projets de développement, comme l’apiculture et l’écotourisme autour des Madaras

Conseils des Anciens

Groupes de conservation et de développement communautaires

Gouvernement provincial
2014–2017

20 000 engagés par le fonds de développement du Gouvernement provincial

Les jeunes restent habiter près des Madaras

Plus de candidats aux Conseils des Anciens

Davantage de jeunes participent aux rituels et pratiques

Réunions entre les groupes communautaires et le Conseil des Anciens des différents Madaras

Conseils des Anciens

Groupes de conservation et de développement communautaires

Groupes de jeunes

2014–2017

5 000 
engagés par le Gouvernement provincial
Problèmes communs et solutions de sauvegarde identifiés entre les Madaras

Meilleure coopération entre les groupes Kijimana des différents Madaras

Développer des activités pour une meilleure appréciation de l’élément par les Kijimana, favoriser la transmission des connaissances et savoirs aux jeunes Kijimana et augmenter le nombre de recrues pour siéger au Conseil des Anciens 

Contrôle du commerce d’amulettes provenant des sites funéraires

Mise en place de systèmes de gardes communautaires 

Musée national

Interpol

Service de la Police et Douanes

Groupes de conservation et de développement communautaires

2014–2016

10 000 
financement d’ambassades étrangères

Prévention du trafic illégal d’amulettes provenant des sites funéraires

Restitution des objets volés aux Madaras

Prévention des dommages sur les sites des Madaras

Création d’un comité de contrôle de la gestion des Madaras et du patrimoine matériel et immatériel associé

Groupes de conservation et de développement communautaires

Conseils des Anciens

Services forestiers 

Département provincial de la Culture

2014-(en cours)

5 000/an alloués par le Gouvernement provincial
Synergie entre la gestion du patrimoine matériel et immatériel associé aux Madaras

Revenus du tourisme intégrés dans des projets de développement local

Atténuation des effets préjudiciables du tourisme 

Documentation et recherche sur l’élément, y compris sur les amulettes Haniwa 

Conseils des Anciens et membres intéressés de la communauté qui participent aux rituels (femmes, hommes, enfants)

Instituts de recherche 

Département provincial de la Culture

Enfants des écoles et des groupes de jeunes Kijimana

2014–2017

10 000 
versés en nature par des instituts de recherche 

Connaissances accrues sur l’élément pour favoriser la sauvegarde

Sensibilisation accrue des enfants Kijimana 

Catalogue des amulettes pour aider à repérer les objets volés et à les restituer

Inclusion d’informations sur le PCI des Kijimana dans les programmes scolaires et développement de matériels éducatifs dans l’ensemble de la province de Godara, au Wotthama 

Département de l’Éducation

Groupes de conservation et de développement communautaires

Spécialistes du développement de matériels

2014–2017

10 000 
alloués par le Département provincial de l’Éducation, les 10 000 restants à financer par le plan de collecte de fonds du Gouvernement provincial

Prise de conscience accrue de la valeur de l’élément, notamment chez les jeunes Kijimana, en assurant le respect.

Séances de formation extrascolaire pour les enfants Kijimana dans les villages près des Madaras

Conseils des Anciens et membres intéressés de la communauté (femmes, hommes, jeunes)

Enfants des écoles Kijimana

Employés du centre culturel 

2014-2018

5 000/an
 (Une dizaine de bénévoles Kijimana dispenseront l’enseignement) 

Amélioration de la compréhension, représentation et transmission des pratiques sélectionnées comme les chants et les danses

Activités culturelles Kijimana (chants, récits et danses) promues à travers le Festival national des arts du spectacle communautaires et les activités du Centre culturel 

Les membres de la communauté participent à la présentation de chants, danses et récits

Groupes de conservation et de développement communautaires

Département provincial de la Culture
Office du tourisme
2014–2016

10 000 
à financer par le plan de collecte de fonds du Gouvernement provincial
Sensibilisation accrue des touristes et du grand public à l’importance de l’élément

[Nombre de mots : 1108]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde 
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de l’/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Département provincial de la Culture

Nom et titre de la personne à contacter :

Adresse :


Numéro de téléphone :


Adresse électronique :


Autres informations pertinentes :




	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature 

	Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes.

Les États Parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États Parties que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis à l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Afin de préparer cette candidature et mettre en place les mesures de sauvegarde proposées dans ce dossier, les membres de la communauté Kijimana, les Groupes de conservation et de développement communautaires, la majorité des membres de tous les Conseils des Anciens, les groupes de jeunes Kijimana et les représentants du Musée national et du Département provincial de la Culture ont participé à une série de réunions de consultation organisées dans la région entre juin 2012 et juin 2013. La plupart d’entre eux sont intervenus début 2012 dans la description de l’élément lors de la préparation de son entrée à l’inventaire. 

Au cours des réunions, les représentants Kijimana ont été informés de l’objet et des éventuelles répercussions de l’inscription sur la LSU. Ils ont aussi été informés du rôle prépondérant des communautés, groupes et individus concernés dans la gestion et la sauvegarde de leur PCI, conformément à la Convention. Après avoir convenu d’une possible candidature, avec l’élaboration de mesures de sauvegarde, les représentants Kijimana ont poursuivi les réunions pendant l’année nécessaire à la préparation du dossier de candidature.

Les représentants Kijimana qui ont pris part à ce processus de candidature ont exprimé leur volonté déterminée de voir sauvegarder les pratiques traditionnelles des Madaras et les espaces culturels qui y sont associés, et ont estimé que l’inscription sur la LSU avec son obligation de présenter un rapport au niveau international pouvait contribuer à cet objectif. Ils ont suggéré de promouvoir des activités génératrices de revenus comme l’apiculture, l’écotourisme et l’artisanat. Préoccupés par le vol des statuettes funéraires, ils ont décidé de recruter des gardes communautaires qui travailleront main dans la main avec les groupes de jeunes qui agiront comme informateurs en cas d’intrusion de voleurs dans la forêt.

Bien qu’initialement préoccupés par l’impact du tourisme et la recherche sur leurs rites secrets, les Conseils des Anciens ont convenu d’une approche (discutée ci-dessous) qui assure que toutes les restrictions coutumières en matière d’accès à l’élément sont observées et que, le cas échéant, de nouvelles restrictions peuvent être appliquées. Ils ont accepté : (1) de participer pleinement aux activités de sauvegarde des pratiques traditionnelles et de conservation des forêts associées aux Madaras ; (2) de renforcer et renouveler leurs effectifs en recrutant de plus jeunes praticiens ; et (3) de signaler aux autorités locales toutes les activités destructrices dans les forêts des Madaras. 

[Nombre de mots = 389]

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	La communauté Kijimana associée aux Madaras, représentée par la totalité des neuf Conseils des Anciens et les Groupes de conservation et de développement communautaires, a donné son consentement libre, préalable et éclairé à la candidature de ses rituels et pratiques sociales à l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente de la Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO compte tenu de l’état critique de leur viabilité. Les groupes de jeunes Kijimana ont également approuvé le dépôt de candidature. Leur consentement a été enregistré dans le clip vidéo (réalisé le 11 mars 2014) et dans le document joints en annexe.

 [Nombre de mots = 98]

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 50 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots 

	Certaines règles sont à observer à l’entrée des Madaras. Les Groupes de conservation et de développement communautaires des Madaras et les Conseils des Anciens se sont demandé s’il convenait d’assouplir ces règles tabous et pratiques traditionnelles, et si oui dans quelle mesure, pour tenir compte des exigences de la vie moderne, notamment du tourisme. 

Les pratiques coutumières décrites ci-après régissant l’accès à l’élément (certaines d’entre elles sont sous la responsabilité des femmes) seront pleinement respectées dans le processus d’inscription et dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde : 

1. Aucun touriste ne sera admis pendant les rituels dans les parties des Madaras concernées. Tous les visiteurs des Madaras devront respecter les pratiques et les traditions prescrites (y compris les tabous) : se déchausser, ne pas chanter sans y être invité, ne pas abîmer la végétation ne pas fumer sur le site. L’usage du téléphone portable n’est pas autorisé. Tous les étrangers devront être accompagnés d’un guide pendant leur visite. 

2. La documentation complémentaire relative à l’élément sera préparée et tenue à jour en consultation avec les communautés Kijimana, comme par le passé. Les Conseils des Anciens décident des aspects de leurs traditions et pratiques qui ne doivent pas être divulgués à des tiers.

[Nombre de mots = 205]


	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concernées

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité

b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	Organisation/communauté: Représentants de tous les Groupes de conservation et de développement communautaires, les groupes de jeunes et les Conseils des Anciens.

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

a. Indiquez ci-dessous : 

· quand l’élément a été inclus dans l’inventaire ; la date d’inclusion doit être antérieure à la soumission de la candidature au Secrétariat (31 mars),

· sa référence, 

· l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, 

· le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme responsable de sa mise à jour,

· comment l’inventaire a été dressé « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes »,(l’article 11(b) de la Convention),

· comment l’inventaire est régulièrement mis à jour (l’article 12 de la Convention).

b. Doit également être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; cette preuve doit inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente. L’extrait devrait être, par exemple, la fiche d’inventaire de l’élément proposé pour inscription, avec sa description, sa localisation, ses communautés, sa viabilité, etc. Il peut être complété par l’indication ci-dessous d’un lien hypertexte opérationnel au travers duquel un tel inventaire peut être accessible ; l’indication d’un lien seulement n’est cependant pas suffisante.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit(soient) complété(s) avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les autorités nationales dressent actuellement l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire du Wotthama. Les « Traditions et pratiques des Kijimana dans les forêts sacrées des Madaras » ont été incluses dans le premier inventaire national, administré par le Département national de la Culture, en 2013 (copie de l’article n° 11 ci-jointe). Les représentants des communautés Kijimana et les Conseils des Anciens ont pleinement participé à l’identification et à la définition de l’élément à inclure dans cet inventaire (voir ci-dessus) et ont donné leur consentement à son inclusion. S’agissant des informations relatives à l’élément communiquées dans l’inventaire, ils ont demandé à ce que des restrictions sur l’accès s’appliquent ; certains rituels n’ont pas été entièrement enregistrés du fait du secret de l’information qui les entoure et que détiennent les Conseils des Anciens. Tous les articles de l’inventaire seront mis à jour et amendés en principe tous les dix ans.

 [Nombre de mots = 152]

	6.
Documentation 

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 

preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français

 FORMCHECKBOX 

document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente

 FORMCHECKBOX 

10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant aux photos (Formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 

film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français

 FORMCHECKBOX 

cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (Formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standard de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard.

	

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :


Titre :
Ministre de la Culture

Date :

Signature :



	Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	


CANDIDATURE FINALE DES KIJIMANA
Lettres de consentement

[Traduction française]

CONSEIL DES ANCIENS

VILLAGE X

PROVINCE DE GODARA
14 février 2012

OBJET : OBTENTION DU CONSENTEMENT LIBRE, PRÉALABLE ET ÉCLAIRÉ À LA CANDIDATURE

Le Conseil des Anciens du village X de la Province de Godara accorde un consentement libre, préalable et éclairé à la candidature des Madaras dans les forêts de la Province de Godara sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. 
Le Conseil est l’un des neuf Conseils des Anciens associés à ce patrimoine culturel dans la province. Nous certifions que c’est notre rôle de représenter toute notre communauté et que nous l’avons consultée à plusieurs reprises à propos de cette candidature. Nous consentons sans réserve à cette candidature et estimons qu’une telle candidature nous permettra de mieux préserver d’autres Madaras de notre communauté. Nous nous engageons à entreprendre tous les efforts possibles pour impliquer les jeunes dans la sauvegarde de notre patrimoine. 
[Signé]

Mohamed Faruzi

Chef du Conseil

Village X

Sceau traditionnel
[ci-joint : huit autres lettres de consentement semblables rédigées par les Conseils des Anciens]

[Traduction française]

Groupe de conservation et de développement communautaires

Village B

Wotthama

2 mars 2012

Objet : Obtention du consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le Groupe de conservation et de développement communautaires du village B, fondé en 2006, est une organisation qui encourage la solidarité entre les Kijimana vivant dans les villages avoisinants. 

Le Groupe de conservation et de développement communautaires soutient la candidature et accorde un consentement libre, préalable et éclairé à la candidature sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l’humanité Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l'humanité.
Nous nous engageons également à participer au plan de sauvegarde, qui prévoit notamment des activités d’apiculture et d’écotourisme autour des Madaras, et à poursuivre l’organisation de réunions entre les groupes communautaires et le Conseil des Anciens.

Sincères salutations.

[signé par]
Ali Ahmed

Responsable du groupe

Groupe de conservation et de développement communautaires

[ci joint : cinq autres lettres de consentement semblables rédigées par des responsables de Groupes]
CANDIDATURE FINALE DES KIJIMANA
Extrait d’inventaire
[Traduction française]

Entrée N° 11
INVENTAIRE NATIONAL DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

DE LA RÉPUBLIQUE DU WOTTHAMA
Adopté par le Département  national de la Culture de la République du Wotthama lors de sa réunion générale annuelle, le 8 février 2012 au Wotthama. 

Nom de l’élément : Traditions et pratiques des Kijimana dans la forêt des Madaras
Localisation : Province de Godara
Description de l’élément
Les Kijimana racontent la légende de leur exode de Talana qui a conduit à la création de neuf établissements fortifiés, les Madaras, dans les forêts de la région côtière du Wotthama. Les Kijimana ne vivent plus dans les Madaras, mais dans les villages à proximité ou d’autres établissements. Les rituels des Kijimana, comme les rites de guérison et les cérémonies funéraires, sont tous associées aux Madaras et se pratiquent sur les sites ou dans les villages voisins. Certains Kijimana vivant loin de leur village y reviennent régulièrement ou vont dans les Madaras pour célébrer ces rituels. 
Détenteurs et praticiens
Les rituels s’accomplissent sous l’égide du Conseil des Anciens, qui sont au nombre de neuf. Les rituels et le mode de gouvernance communautaire associés aux Madaras unifient les Kijimana, constituent la base de leur identité culturelle et sociale, et sont un point de référence de leur passé commun. Ces rituels et pratiques continuent aussi à être en quelque sorte les garantes d’une coexistence harmonieuse entre les Kijimana et leur milieu naturel. Les Kijimana reconnaissent les pratiques présentées dans ce dossier comme faisant partie de leur patrimoine culturel. 
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